COFTMTIOîf 


entre l’UlîITBRSITB d* ALGER et 1* ECOLE LIBRE 
des SCIEÎTCBS POLITiqUES 


Entre le Recteur de l’Université d’Alger, d’une part, et 
le Président du Conseil d’Administration de l’Ecole libre des 
Sciences politiques, d’autre part, agissant respectivement es- 
qualite; 

Il a été décidé ce qui suit: 

Article I Il est créé auprès de l’Université d’Alger, un Centre 

d’Etudes politiques et administratives qui^a pour objet de 
donner une première année de formation générale aux jeunes gens 
qui, se destinant aux hautes carrières administratives ou pos- 
tulant des emplois de direction dans les entreprises privées 
et dans les organisation corporatives, désirent poursuivre 
leurs études à l’Ecole libre des Sciences Politiques. 

Le Centre d’Etudes politiques et administratives ne vise 
directement à la préparation d’aucun concours, mais il facilite 
^ - la sélection et l’orientation des futurs candidats en les ini- 
tiant aux problèmes politiques et administratifs ainsi qu’aux 
^ méthodes de composition et d’exposition communes à tous les 

grands concours. 

Article II.- L’Université mettra à la disposition du Centre, les salles de 
cours et de conférences et le local administratif necessaire a 
son fonctionnement .Pour avoir accès aux bibliothèques et sal- 
les de travail, les élèves du Centre devront être ^regulierement 
immatriculés dans une des Pacultés de l’Université d’Alger 

L’Ecole libre des Sciences politiques versera, chaque 
année, à l’Université, une indemnité forfaitaire pour frais de 
chauffage, d’éclairage, d’entretien, etc..., dont le montant 
sera fixé d’accord entre le Recteur de l’Université et le 
Président du Conseil d’Administration de l’Ecole. 

Article III.- Afin de permettre au Gouvernement Général, à l’Université et 
à l’Ecole d’exercer conjointement un droit ^de surveillance sur 
le régime des études, il est créé un comité de surveillance 
ainsi composé: 

Président: Le Recteur de l’Académie d’Alger 

Vice -Pré si dent: Le Président du Conseil d’Administration de 

l’Ecole ou son représentant 

Membres: Le Doyen de la Paculté de Droit et le JJoyen de la 
Vacuité des Lettres d’Alger ^ ^ 

Deux représentants du Gouvernement Général 
Deux représentants de l’Ecole. 
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Le Comité de Surveillance délibère sur toutes les ques- 
tions relatives au régime des études. 

La gestion administrative et financière du Centre reste 
entièrement aux soins et à la charge de l’Ecole libre des 
Sciences politiques. Elle est assurée sous le contrôle de la 
Direction de l’Ecole par un Secrétaire Général qui assiste 
avec voix consultative au Comité de Surveillance. 

Les pouvoirs des autorités universitaires sur les locaux 
où est installé le Centre et sur la discipline s’exercent dans 
le cadre des lois et règlements sur les Universités. 

Article IV .- Le Secrétaire général, les Chargés de cours et les Chargés 
de conférences du Centre sont nommés par le Conseil d’Adminis- 
tration de l’Ecole. Leur nomination est soumise à l’agrément 
du Recteur de l’Université. 

Un cinquième des emplois de Chargés de cours sera, en 
principe, réservé à des Professeurs appartenant aux cadres 
universitaires, mais cette proportion n’aura rien de rigoureux 

Article V.- Les indemnités du Secrétaire General et des Charges de cours 

et Chargés de conférences sont fixées par le Conseil d’Adminis- 
tration de l’Ecole et payées par elle. 

Le taux des droits d’inscription et des droits d’examens 
est fixé par le Conseil d’ Administrât! on de l’Ecole qui commu- 
nique au Recteur, pour avis, deux mois au moins avant leurs 
modifications, les augmentations ou les diminutions qu’il 
aurait décidé de leur faire subir. 

Les droits d’études et les droits d’examens sont recueil- 
lis par le Secrétaire générale Les droits de bibliothèque sont 
acquis aux bibliothèques. Les dotations de bourses du Centre 
sont versées au Secrétaire Général et acquises a l’Ecole. 

Article VI.- Les études du Centre sont consacrées par un certificat de fin 
d’études délivré après examen par un Jury présidé par un Pro- 
fesseur d’Université désigné par le Recteur. 

Il est attesté par le Recteur en tant que Recteur de 
l’Université d’Alger et Président de l’Institut des Sciences 
administratives, sociales et coloniales, et par le President 
du Jury et est visé par le Président du Conseil d’Administra- 
tion de l’Ecole ou par son représentant. 

Article VII.- Les titulaires du certificat de fin d’études du Centre seront 
sur leur demande, dispensés d’une année d’etudes a l’Ecole li- 
bre des Sciences politiques. Ils seront également admis sans 
être diplômés de l’Ecole, mais à la condition d’être titulaires 
d’une licence de Faculté ou d’un diplôme de grande Ecole, aux 
cours et conférences de l’année complémentaire de préparation 
aux principaux concours de l’Etat. 
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Article VIII 


Des bourses d* études, et éventuellement des bourses d’en- 
tretien, pourront être accordées aux jeunes gens inscrits au 
Centre a»Btudes d’Alger par le Gouvernement Général de l’Al- 
gérie, par l’université et par la fondation Boutmy, 


Ces bourses pourront être également renouvelées ou 
accordées aux titulaires du certificat du Centre pour leur 
permettre de poursuivre leurs études à l’Bçole. Les titulai- 
res du certificat du Centre seront dispensés de l’examen pro- 
batoire normalement exigé des candidats aux bourses d’études 
et aux bourses d’entretien de la Fondation Boutmy. 

Article I®,- En vue d’assurer une liaison avec l’Institut des Sciences 

Administratives, sociales et coloniales, notauoment en ce qui 
concerne la conjugaison des efforts et des programes, les 
mesures suivantes seront adoptées par 1’ Université et par 
l’Scole libre des Sciences politiques, chacune en ce qui la 
concerne: 

1°- Le Centre d’Etudes politiques et administratives d* 
Alger sera représenté, au sein de cet Institut parles 
deux membres qui siègent à son Comité de Surveillan- 
ce, tant au titre de l’Université que de l’Ecole 
libre des Sciences politiques et de l’Administration 

2°- Les élèves du Centre d’Btudes d’Alger pourront sui- 
vre les cours de l’Institut des Sciences administra- 
tives et coloniales sur les matières correspondant 
à leur programme, l’exercice de cette faculté étant 
soumis à la possession d’une carte d’autorisation 
délivrée par le Recteur ou par un Doyen délégué. 
Inversement, les élèves de l’ Institut, pourront sui- 
vre les cours du Centre, à condition d’y être autori- 
sé par le Comité de Surveillance 

3°- L’Institut des Sciences administratives, sociales 
et coloniales examinera la possibilité d’admettre 
le certificat du Centre à compter pour la délivrance 
de son diplôme. 

4°- Le Comité de Surveillance du Centre et le Comité de 
Direction de l’Institut s’efforceront d’établir toute 
autre équivalence entre les certificats ou les matiè- 
res passés au titre de l’un ou de l’autre. 



